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Le» ANNONCES 
tt lei ABONNEMENTS 

•ont reçut 
71, Grande-Rue 
33, rue Carnot, T e e r c e i H 

LES ACCORDS DE LONDRES A LA CHAMBRE 

Une nouvelle intervention de M.Briand 
491 VOIX, CONTRE 66 

APPROUVENT LE PRESIDENT DU CONSEIL 
Pér i s . 17 mer». — 1 * séance est ouverte a 

16 L. M - u s !a présidence de M. Baoul P é r e t 

L'OFFICE NATIONAL 
OU CREDIT AGRICOLE 

Le Président proclame membres de la Com­
mission pléniere de l'Office National du Crédit 
\ . MM. Victor Boret. Gavoty et de Moni-

fcaé* par la Commission d'agriculture. 

LES RÉSULTATS 
DE LA CONFÉRENCE 

DE LONDRES 
L'ordre du jour appelle la suite de la discus-

eiea ée» -itcrpellations sur les résultats de la 
Conférence Loatferee^ 

M. Locotte exagère... 
M. Lacoiie monte a la tr bune. Depuis long-

bambre est habituée aux violences de 
il député de l'Aube. 

i - échantillons de ce discours: 
La vletolr* est sabotée, niais on nous sabote 

le Traité de Pa ix Teesl êtes comme des enfants 
de dix am devaad les représentants d'une poli-

, , i été* s«ns v rilité sons la dic-
i i n . . . iqa'a lu corde. 
:i rause de hautes personnalités 
Chambre, celle-ci finit par se 

. Presserai invite M. l .acotte | ne pas 
fixe. (Applaudissements.) 

Discours de M. Klotz 
M. Klotz. ancien ministre des Finances, monte 

; demande au Président du Conseil 
M> ications au sujet de la taxe de 

M. K'otz constate nue les Allemands n ayant 
w s c i r é l l de Paris, on ae rc-

• ,.• Traité <ie Versailles. 
-. _ Il o»i nécessaire i(ue le Pi «siée ut 

is Use sut |uel terrain nous 
i m' ..n non. s >mracs-uous sur le 

• .•, \ - - - . ; . • - ? 
H •. .i:ii- v i tre discours, vous 

, , trios des réparations fixe-
ta dette conformément au 

• Vos* ave* doue réveilié 
réperatioaa: Hier, parlant 

, | • i.-i'ion avec une très belle hauteur 
. . . ; avei f a t e-atendre votre voix au 

• - n a l . Avec quelle force vous avex dé-
._ :.- débiteur nu: est ce'ie de l'Al-

I 
- ae::f es* notre g-rre. > o n s comptons 

ibtenir par i'm'ermédiaire de la 
i réparations, le plein effet du -

M. «Cuti. — L i s Allemand» ont payé seu.e-
eaeat S milliard» & la Commission des répara­
tions aio-^ que '.>• contribuable français, depuis 
] , i payé -10 milliards de dépenses 

• 1 l'Allemajrs* Si nous a v o n s été 
v un r, .tre malheur, ctoves-veu* eue le 
r reutinuersK h toueh-r le coupon 
, mu- que l'ii.demni'c punitive que les 
.\ virai; Imposé* n'aurait pas été 
: lisse a n a l s.) 

M. Kloiz. Je M -se la parole pour vous ré-
l'homme une j'aperçois au banc du 

,. roté de M. le Président du < V. Leacbser tait en searian* un reste signi-
•t. invitation. 

M K o ! | le chaudement M. Briand du laa-
I . i. ù l'égard du peuple 

• «« temps , dit-il. le peuple 
attitude qui ne pouvait 

K. Klotr. — 8i von 
• 

| 
faites a mes questions les 

j'aurai un grand plaisir 
ulTrai;e. (App udissem 

II. ' . Lof erre à la tribune 
M. Ar.ii";- Lefévre, ancien luinistrr de la t a e i l l . 

- ire de la guerre intéresse vi-
la n.ttet.'. H l'énergie de ses argu­

ment-. 
M. André Lefévre commence per reconnaître 

«as aaai ï ensemble, la Conférence de Londres 
est bonne. 

M. André Lefévre. — Cette fois, nous sommes 
• .l'une rupture très nette, acceptée et 

par li - négoeiateurs :,..••• 
I • ir Simon-, lépondant aux pnn-

qu 11 ne peut pas faire leur 
! • n'a pas la force, ee aaa 

- ie - i l avait la force, il 
n -. .le ne Ivi en l'ai- pas grief. 

Basai | l ia»' k cassa adverse, i Applaudi •-
accord w n 1 k doctear Si-

• 1 il dit que la procédure de r- i i - ion 
du traité de Versailles e3t ouverte. Je vais indi-

i ' « V 
Lefévre rappelle que ilans im réeent 

,i appelé a dire qu'il fallait être 
I • ini'ir eatpMsef i'Alleniagne de recaea-

ii a coété | l'Europe lit mil-
. t M millions de mutilés. 11 est 

île que cela ne recommence pas. 
i de la Croix », grand journal ca-

< • 

L'abbe Lemir» : protestant. 
M. A. Letevre. — Peu importe.... publie chaque 

j a M ans. Ces jours derniers. 
II i ,.:•(.ioiigatmn de l'armistice pour 
, si I Ainsi vous voyex la méthode 
alarmaiTtiT i • - Allemands en apierr*s ne eon-
aais-ent , a - '!• lais et ne s'arrêtent pas 
, , , ai financières poar la fixation 

,V. A. Letôvre adjure ies alliés de prendre 
•i- pour i-nn>éch»r la puissance mi-

aaadV reconstitue", d'avoir un maté­
riel i , . i - - . i : . l ' s rmployés de chemins de fer. 
j „ ,| ;, , nuis militaires donneraient 
des millions •' I.on.nies au gouvernement alle­
mand au premier appel. Il y a encore au moins 
4 millions de fu' i is di«p. rsés a travers l'Alle­
magne. On u trouvé réi-einmi-iit. par hasard- dans 
une sa le de bain rie Kcenigsberg. la mitrailleuso 

aesst je vous avais annoncé derniè­
rement l'existence. Ensuite on a découvert. A 
Ko?nig-berg. H caisses de matériel de guerre 
précieux : matériel d'optique et de pointage pour 
eanoas . 

l*ne voix h gauche : Est-ce vrai'.' 
M. A. Lefévre. — N'iaterrnaes pas le gourer-

pement il eeenTsaJ) être gtaé pour répondre. 
M. A. Lcfevrt. — 8i Easen est sous nos ca­

nons. Spandau ne l'est pas. La Haute-SiMsie 
ne l'est pas non plus, et d'ici quelques jours, U 
va se passer de graves événemente dans ce pays 
• n "Ai l .msrne voudrait faire soa arsenal cen-

nfre nous. Nous devons faire comprendre 
su L>-nde. que c'est l'existence marne de la dé­
mocratie mondiale, celle de l'Allemagne ayant 
«ombré, qui est mise en péril par l'Allemagne, si 
on n'assure pas le contrôle permanent des fa­
brications allemandes. (Tifs s p p s i i i d l s a s a i e l s 
sur tous les bancs, sauf t l 'extrtme-gaucha). 

LES ORDRES DV JOVR 
Cria : La clôture ! La clôture ! 
La c i v u r e est votée malgré les protestations 

M de Baudrv-d'Asson. qui réclame ane réponse 
4u Oouvernement aux quest ion! posée» par 

I*- Mol*- ._ , 
La Président l it ies t r o u ordre» 4m JOUI qui 

ont été déposés : le premier par M. L Blum e t 
ses ami» socialistes; le second par MM. Renard, 
Arago, Barrés, etc.; le troisième par M. A. Le­
févre. 

M. BRIAND POSE 
LA QUESTION DE CONFIANCE 

M. Briand demande la parole. Le gouverne-
nent. dit-il. n'accepte que l'ordre du jour de 
M. Renard et de ses collègues, qui lui apporte 
une confiance sans réserve. Je suis au gouverne­
ment avec mes collègues depuis un mois et demi. 
Nous avons eu de suite il affronter les difficultés 
l'une situation dont chacun de vous a bien voulu 
reconnaître la gravité. Nous avons négocié des 
accords qui ont été longuement discutés ici. Vous 
m avez fait confiance. Nous avons obtenu en né­
gociant a Londres, un resserrement des Alliés. 
Ayant rencontré la carence de l'Allemagne dans 
les conditions que vous sarex. nous avons obtenu 
lue les sanctions annoncées soient appliquées. Je 

dais m'expliquer de façen eomp'cte. 
M. Briand réfute la tbèse allemande d'après 

laquelle nous aurions agi ainsi sans droit, et que 
nous a u r o n s violé le Traité de Versailles. 

Les Allemands ont fait appel A la conscience 
•lu inonde entier, mais U vous apparaîtra tout de 
suite que. dan» ce cas encore. l'Allemagne n'est 
pas dan» la vérité. Je pourrais me contenter de 
i slftrsaer. 

Les Allemands dans leur propagande disent 
que nous avons fait jouer les sanctions non pas 
S propos du Traité de Versailles, mais & propos 
d'un r.econl .le n'ai pas eu de pe ne. A Londres, 
A prouver l'inanité de cette base. A prouver a nos 
Alliés que nous étions dès maintenant, dans no­
tre droit commun en fu-e des Allemands qui 
avaient violé le Traité de Versailles, et en pre­
nant non pas seulement dans les faits isolés, 
mais un ensemble de farta, La propagande alle­
mande dit qu'il n'y a pas d'accord de Paris et 
qu'il n'y a p us de Ti'ul'é de Versailles. La vé­
rité est que l'accord de Paris n'existe pas Pour 
qu'il existe, il laj faudrait toutes .es s gnsturee. 
il est certain que nous revenons en faco du 
Tra.té de Versailles. (Vifs applaudissements, sur 
tous les bancs ) 

La Commission des réparations, comme je 
c u i s l'ai dit « nsi que c'était mon devoir, tra-

I fixai ion os La dette prévue par le 
Traité. Mai* la Commission des réparations, pen­
dant plus d'un an. n'a pas ,ionné de résultats 
parce qu" les résolutions doivent être prises par 
les Alliés unis. Depuis que les accords se sont 
fn'tl rntre Allié», la Commission peut aboutir. 
J'avais donc raison de dire que le Traité d» 
Versailles est un perpétuel devenir. C'est parce 
que pénétra de l'espri' de ce Traité, ayant conr-
taté les difficultés d'hier, j'ai la certitude lue la 
France nij trouverait la plénitude de ses droits 
ÛU'CD ag usant dans ce sens. 

.1 ai dit aux Alliés : Le geste que nous faisons 
est un ; e s t e grave. Lorsque o<» grands pays 
comme la France. l'Angleterre, l'Italie, la Bel­
gique. 1» Japon unissent leurs drapeaux pour 
faire un acte de coédit ion au service du droit, il 
faut que ce geste produise ses exate. Il ne faut 
pas tomber dans l'erreur de poser des problèmes 
et de ne pas envisager d'avance les solut ons. Il 
faut prendre l'ensemble des difficultés, il y a 
reîles de l'ordre militaire, de l'ordre du désar­
mement. 

Je comprends les angoisses et les inquiétudes 
de M Lefévre. A la Conférence de Paris, mes 
premières paroles ont été pour dire que c était 
là une que.-tion sur laquelle la France ne pou­
vais pas traBe'gef, rat c'est une picstion de 
sécurité nationale pour eile. Nos alliés n'ont pas 
hésité .1 accepter cette thèse M. L e f é m sait 
mieux qne qui-om.ue la tAehc immense accomplie 
l'.n la Commission Xollet, a Berlin, dans les 
conditions les plus difficiles. Mais elle n'a pas 
tout fait, il reste Heanioup à faire, beaucoup de 
aaataag ont pu échapper à cotte Commission qui 
a découvert dans la citadelle de Kœnigsberg des 
mitni l leuses et a t ci t d'autres découvertes. Je 
i rrais i'ien té-néraire si je ne supposais qu'à 
roté de ce qu'il y a de fait, il reste beaucoup à 
faire. 

I>ans cet ordre d'idées, j'ai pensé qu'il fallait 
laisser parler les mil taires. Les maréchaux Foch 
et Wilson. les généraux Weygand et N'ollet ont 
étudié ces problèmes. Ils se sont appliques, eux 
qui connaissent ! 'Allemagne, à apporter un pro­
gramme. Mon souci a été de le faire accepter par 
les Alliés. Ils l'ont accepté. Vous avez signalé 
le formidable outillage qui permet A l'Allemagne 
des fabricat'one rapides, il y a donc des précau­
tions a prendre a ce point de vue. La France a 
le droit de parler haut sur co terrain. Il faut 
combiner Watea les précautions de sécurité. Vous 
pouvez être sûrs que dans les discussions da 
demain. c: t te question ne sera pas négligée. Le 
gouvernement a demandé A Londres, et il dc-
ma.vii-ra encore qu'où regard., l'ensemb.e le eea 
problèmes, qu'on ne se livra pas à des improvisa-
lions <ni or proeëd* avec métt-i-de et qu en abats-
tisse à un • sultat un." fois pour toutes. Il faut 
non seulement pour la Frame . pour ies Alliés, 
mais pour tous les autres autres pays qu'ils 
pui-r-ent travailler sacs a*)] la paix aaal me­
nacée. 

M. Bnand expose a\ la ."uambre que -, i de­
mande sa confiance, sa caUaooratssa. ce s'est pas 
n-> - snhs'j-oe- s-i responsan iité à :u s ;enne, 
mais pour renforcer sou r.-.tj.lté lan» I*» rro-

: i . - j . i i . i i i ' iu . i>„ns le Traité !a Ver­
sailles, il y a des choses très bonnes, d'outrée 
plus fragiles. Il viendra un moment "U je vous 
donnerai des indications. Ma r'«ponsab : lré une 
fois prise, vous les ronnaltrci il temps pour en­
gager la votre. Quand un baatetra vient ù une 
table de couférence. non seulement avec le pres­
tige de l'homme, prestige fragile, mai.- avec toute 
la force de SOQ pays, l'ap/mi de ses représen­
tants, et lorsiuc ce psys s appel]., la France, sa 
voix gross'e porte loin, j . - Vous l'assure. 

C'est dans ces conditions que le gouvernement 
vous demande la confiance. (Vifs applaudisse­
ments répétés sur de nombreux bancs) . 

Blum et Sembat e s t repoussée par 489 vo i s 
contre 67. 

L'ordre da jour de coefleece 
est voté 

L'ordre du Jour de MM. Renard e t Arago e s t 
adopté an fond par 491 voix contre 66. II est 
ainsi conçu : , 

La Chambra, approavant laa déclarations da 
gouvernement, confiante aa lui poar poursuivre 
avec les Allié* l'application dos sanctions néces­
saires, pour obtenir des résultats positifs sa os 
qui concerne las réparatios», la désarmement et 
le châtiment des coupables, p a n a * l'ordre dit 
Jour. 

La séance est levée a 19 heures. 
Séance vendredi matin, pour la discussion de 

la convention postal* et les clauses économiques 
du traité de Saint-Germain. 

L'EXECUTION DES SANCTIONS 

LE PAIEMENT 
DES VINGT MILLIARDS 

DE MARKS-OR 
Comment les Allemands répondent 
à la Commission des Réparations 

Ber l in , 1 7 m a r s . — U n e n o t e o f f i c ieuse 
c o m p l è t e les remarques déjà publ i ées hier, 
au suje t du p a i e m e n t des 2 0 mi l l iards de 
marks-or . a v a n t le 1 " ma l . a s a v o i r qn'l l suf­
firait d 'ôchanger les bons du T r é s o r non pro­
d u c t i f s d' intérêts contre des b o n s product i f s 
d ' intérêts : 

La note s ' expr ime a i n s i : 
Le point de vue adopté A cet égard dans U 

note de l a commission des répsrat on», en date 
du 13 mars, est également ineon-ilinble nvee le 
notre. Au point de vue économique, le prélève­
ment subit d'une partie très importante des 
moyens de paiement internationaux, dont l'Alle­
magne dispose encore, rendrait complètement 
;mpossible une fixation définitive que les Alliés 
prétendent avoir eu en vue a Londres, des obli­
gations de réparations de l'Allemagne. 

Si l'épouvaaiaU, dont on naus menace, d'avoir 
a payer sans délai, de 1 S 12 mi'linrds de marks-
or. c'est-à-dire plus de 1&0 milliards de marks-
papier, dissimulait l'intention de nous faire trou­
ver après coup, plus appetissanl.es les décisions 
de P a n s , nous pouvons faire remarquer tranquil­
lement que les décisions de Paris ne préjugent en 
rien .le cette '; iestion 11 semble qu'on ait pour 
but de continuer après coup, un^ jusr fieation 
des mesures d" contrainte prises A I^ondrcs. 

I C'est presque une ironie que l'idée d'un em-
i prtint soit formulée par la commission des répa-
j rations, après i.voir é:é repoussée h L.nulles. 
j Comme si un '-raïirunt avait de plus gramles chan-
! ces de réussir après l'appiicat'on des mesures 
1 de contrainte. I: va être répondu incessamment 
| A la note de la commission. 

Un article du Chancelier d'Empire 
Ber l in . 17 m a r s . — L e chance l i e r d 'Em­

pire publ ie nn ar t i c l e Mir la C o n f é r e n c e de 
Londres où il répète que l ' A l l a m a g n e n.» peut 
pas p a y e r ce qu'on lui d e m a n d e e t qu.e l le 
n'est p a s s eu le coupable de l a guerre e t pré­
c o n i s e la so l idari té entre les A l l e m a n d s . 

Excases allemandes 
A la su i t e de la pro te s ta t ion du c h a r g é 

d'affaires f rança i s , le poufernen"fn t a l l e ­
m a n d a présenté, de s e x c u s e s a u su je t de s 
propos o u t r a g e a n t s pour la F r a n c e et la Bel ­
g ique t e n u s par le m i n i s t r e de la R c i e h s w e b x , 
après la C o n f é r e n c e de Londres . 

Le contrôle d'Etat sur les mines 
aboli en Angleterre 

Londres . 17 m a r s . — La nouve l l e loi abo­
l i ssant le contrô le de l 'Etat sur l 'explo i tat ion 
tles m i n e s de charbon e n G r a n d e - B r e t a g n e 
a é té vo tée on t r o i s i è m e lec ture , hier. Les 
Membres travni l l i s tes de la C h a m b r e «les 
C o m m u n e s ont p r o t o - t é u n e dernière fois 
contre ce t t e abol i t ion . M. A d a m s o n n fa i t 
prévoir des troubles « r a v e s d a n s un aven ir 
prochain . 

Le contrô le de l 'Etat sur les m i n e s doi t 
prendre fin le 3 1 m a r s . 

La Contre-Révolution en Russie 

Les embarras de Trotsky 
devant Cronstadt 

Réduira-t-il la ville par la famine? 
On a n n o n c e d e Londres que T r o t s k y , par­

l a n t a de s journal istes , a n g l a i s e t a m é r i c a i n s , 
a a c c u s é d e n o u v e a u la F r a n c e d 'avo ir orga­
n i s é la révol te de Crons tadt . 

Il a reconnu que toute la flotte de la Ba l ­
t ique e t l 'arti l lerie d e la p lace de Crons tadt 
é t a l e n t a u x m a i n s d e s i n s u r g é s , l e s q u e l s , 
se lon nne d e p * c h e d 'Hels ingfore , de source 
br i tannique , d i s p o s e r a i e n t de m u n i t i o n s pour 
trois a n s . 

T r o t s k y aurait l ' Intention de réduire Crons­
tadt par la f a m i n e : toutefo i s , de n o m b r e u x 
a v i o n s b o l c h e v i s t e s c o n t i n u e n t à survoler la 
v i l le , c a u s a n t des r a v a g e s d a n s la populat ion 
c iv i le . 

...Ou conclura4.il un armistice?... 
Selon le « D a i l y Mai l », T r o t s k y a fa i t de 

nouve l l e s proposit ions, aux insurgés de Crons­
tadt. en vue de la conc lus ion i m m é d i a t e d'un 
armis t i ce . Il n ' e x i g e p lus la cap i tu la t ion de 
la vi l le et d e m a n d e s i m p l e m e n t qu'une c o m ­
mis s ion m i x t e soi t n o m m é e e n v u e de dis ­
cuter les condi t ions d'un accord. 

Les Rouges évacuent Minsk 
Les journaux a p p r e n n e n t de Vi lna que l e s 

b o l c h e v i s t e s ont é v a c u é Minsk et t rans féré 
l e c o m i t é centra l de s s o v i e t s de la R u t h e n i e 
b l a n c h e ft Orcha. 

Selon le « D a i l y T e l e g r a p h », les autor i tés 
s o v i é t i q u e s procèdent a u x arres ta t ions et 
"exécutions en m a s s e . 

L'extension de l'insurrection 
On a n n o n c e de C o p e n h a g u e au « Dai ly 

T e l e g r a p h n qu© l e s journaux b o l c h e v i s t e s 
conf irment la rapide e x t e n s i o n de l'Insur­
rect ion en Sibér ie e t en Russ i e mér id ionale . 

Les délégués de Cronstadt 
se rendront 

en France et en Angleterre 
Le correspondant du « T i m e s » a Rien té-

K e r a p h i e qu'une dé légat ion de s ix mar ins 
de Crons tadt v ient d'arriver d a n s c e t t e v i l le 
se rendant en A l l e m a g n e , en F r a n c e et en 
G r a n d e - B r e t a g n e , pour exposer la s i tuat ion 
rajas* aux o r g a n i s a ' i o n s ouvriore* de c e s 
p a y s et leur d e m a n d e r leur appui moral 
contre la t y r a n n i e c o m m u n i s t e . 

Un communiqué de Krassine 
Londres , 17 m a r s . — Tour rassurer l'opi­

nion br i tannique sur la s i tuat ion ac tue l l e e n 
Russ ie , Kras s ine publie un c o m m u n i q u é , s in­
gulier m é l a n g e d 'arrogance n a ï v e et de pa­
te l ine m a n uétude , où il déc lare que le m o u ­
v e m e n t de Cronstadt a é t é tra i té par les so­
v ie t s , dès le début , s i m p l e m e n t c o m m e u n 
* pén ib l e m a l e n t e n d u •». 

LE RETOUR DES MORTS GLORIEUX A ROUBAIX 
UN PREMIER CONVOI EST ARRIVÉ JEUDI 

Quatorze cercueils ont été transportés au dépositoire de la rue 
de Blanchemaille 

Hier , v e r s midi , son t arr ivés , en gare pr in­
cipale, l e s quatorze dépoui l les g lor ieuses de 
R o u b a i s i e n s m o r t s pour la France . Ce son t 
l e s premiers corps dont le transfert i n c o m b e 
a l 'Etat qui arr ivent a ins i en notre vi l le . 

Los cercuei l s , fa i t s de bois verni , sont tout 
s i m p l e s , i l s por tent i la t ê t e l ' indicat ion du 
c imet i ère d'où i ls ont é t é e x h u m é s a ins i que 
le n u m é r o d'ordre de la tombe . A u pied es t 

bre toute tendue de noir et que surmonta un 
Christ . 

D e chaque c6té se trouvent des t r é t e a u x 
sur lesquels , a u fur e t a. mesure qu' i ls arr i ­
vent , les corps sont p lacés . 

A l'arrivée du camion-auto fa i san t le s er ­
v ice , l e s pens ionnares de l 'Hospice qui se re ­
posent dans le jardin vo i s in , se l è v e n t et , t a n -
.l.s que les cercuei ls son t descendus , obser -

LE DÉPOSITOIRE A L'HOSPICE D E LA RUE D E BLANCHEMAILLE 

M. Sembat 
M. Saataat monte à la tribune pour exposer 

quelques regrets qu'on ne tienne pas davantage 
ceinptc de la bonne attitude du monde ouvrier 
allemand. 

M. A. Lefévre engage avec lui une vive contro­
verse, répétant qu'il ne connaît pas deux Alle-
magnes. 

M. Lefévre, parlant ensuite sur son ordre du 
jour, demande au Président du Conseil de dire 
s'il accepte l'idée d* réviser 1* traité de Ver­
sailles, pour assurer un contrôle permanent. 

M. Brlaad. — Je crois svoir fourni t la Cham­
bre des explications net tes a. la suite desquelles 
j'ai déclaré que je n'acceptais qu'un ordre du 
jour de confiance, sans réserve, pouvant m'aider 
dans mes négociations: or. vous demandes de mo­
difier le traité de Versailles, au moment où les 
Allemands déclarent que, puisqu'il n'y a plus de 
traité de Paris, il n'y a plus de traité d* Ver­
sailles. Vous ê tes trop intelligent pour ne pas 
comprendra 1* situation. Voue ave* d'ailleurs fait 
partie du gouvernement, et , à aucun moment, 
vous n'aves demandé des négociation* pour mo­
difier le traité sur ce point. A Parla oaaam* à 
Lsasrse , j'ai «tt à ao* Allié*, qu'il y avait s a s 
aat i t loa »ar laa«*H* a e s s a* pouvions pas traa-
siasr, c'est o*ll« a* notre sécurité. C'est la pre­
mière de nos préo<-cupstion». Je ne peux accepter 
aucune additioa à l'ordre du jour de confiance, 
qui diminuerait notre autorité dans les négo­
ciations. 

M» Lefévre déclare retirer son ordre du jour. 

IA prsstM paattTortn te lout «* 3HM. Léo» 

M. CLEMENCEAU 
est en route pour la France 

P o r t - S a ï d . 17 m a r s . — M. C l e m e n c e a u 
arrivera Ù Toulon le 21 mars , au m a t i n , & 
bord d u paquebot a n g l a i s « O r m o n d ». 

LES QVOTIDIESSES 

LA V O L O N T É F R A N Ç A I S E 
Si M. B r i a n d a t r i o m p h é I Londres ; s'il 

a remporté , mercredi , a la C h a m b r e , l 'un de 
se s plus beaux s u c c è s par lementa ires , c 'est 
s a n s doute que son gén ie pol i t ique, serv i par 
un i m m e n s e ta l en t de p e r s u a s i o n , a é t é à la 
hauteur des c i rcons tances , m a i s c'est sur tout 
parce que. che f du g o u v e r n e m e n t français , 11 
s 'appuya i t sur l a v o l o n t é f r a n ç a i s e . 

« J ' a i d i t a n o s a l l i é s , a déc laré le Prés i ­
dent du Conse i l : vo i l à le m u r auque l je s u i s 
a c c u l é ; j e n e pu i s p a s fa ire u n m i l l i m è t i e e n 
arriilre ». 

Il n'est p a s poss ib le d 'exposer la s i tua t ion 
e n t e r m e s p lus s a i s i s s a n t s et p lus e x a c t s a 
la fo i s . 

Oui- la grande force qui a p e r m i s ft ceux , 
qui d é f e n d a i e n t i P a r i s e t * Londres l e s 
droits et le in térê t s de la France , de parler 
a v e c autor i t é et d ' imposer leur thèse , c 'es t 
l ' u n a n i m e s e n t i m e n t nat iona l , e x p r i m é d a n s 
l e s a s s e m b l é e s e t la presse a v e c d i g n i t é e t 
m o d é r a t i o n , m a i s a u s s i a v e c f ermeté . 

L'opin ion f r a n ç a i s e tout en t i ère forme, sur 
le terrain de l ' exécut ion d u tra i t é de Ver­
sa i l l es et en part icul ier des réparat ions d u e s 
par l ' A l l e m a g n e , u n bloc s o l i d e q u e l e s a s s a u t s 
répé té s des g e r m a n o - b o l e h e v U t e s n'arrivent 
p a s a e n t a m e r . La c a m p a g n e s a n s é c h o de? 
que lques d é f a i t i s t e s s o u l i g n e a d m i r a b l e m e n t 
l ' u n a n i m i t é de p e n s é e d e nos popula t ions . E t 
on peut dire s a n s se t romper que , s a n s l e 
vouloir , certes , l e s A l l e m a n d s par leur m a u ­
v a i s e foi Ins igne e t leur incurable dupl ic i té 
ont re fa i t c h e z n o u s l 'union sacrée . 

H&tons-nous de dire q u e , seu l , ce bloc des 
v o l o n t é s f r a n ç a i s e s é t a i t capab le de bat tre 
l e s in f luences e n n e m i e s qui s ' é ta l ent Infiltrée» 
Jusque d a n s l e s r a n g s xle n o s a l l i é s et qui 
m e n a ç a i e n t s é r i e u s e m e n t de rendre inut i l es 
n o s sacr i f ices e t notre v ic to ire . 

Grâce & notre un ion e t t notre déc i s ion , 
grâce A la s u p r ê m e hab i l e t é de s a v o c a t s de 
la F r a n c e , la part i e d i p l o m a t i q u e a é t é g a g n é e 
c e t t e fo l s . M a i s , Ut l a t t e c o n t i n u e e t l e s 
d i f f icul tés à v a i n c r e r e s t e n t n o m b r e u s e s . C e 
n e sera i t p a s l e m o m e n t d e re fuser t ceux 
qut d é t e n d e n t n o s Intérê t s l 'appui n é c e s s a i r e 
que notre u n i o n p e u t l eur donner . 

I l f a u t q u e le G o u v e r n e m e n t f rança i s pour­
s u i v e les n é g o c i a t i o n s et l 'appl icat ion du 
tra i té a v e c la conf iance c o m p l è t e , s a n s res­
tr ic t ion, du p a r l e m e n t et du p a y a . C'est 1» 
une condlJfo» « H B t j o a e d u s u c c è s final. 

LE PLEBISCITE EN HAUTE-S1LESIE 
UN P R O J E T D ' A M N I S T I E A L L E M A N D 
l ' n e in format ion de la c o m m i s s i o n p léb is ­

c i taire a l l e m a n d e h a u t e - s i l é ; l c n n e , s i g n a l e 
qu'un projet de loi p r é v o y a n t l ' amnis t i e de 
tous les acte? pol i t iques c o m m i s d a n s la zone 
p lébisc i ta ire h a n t e - s i l o s i e n n e depuis le 5 fé­
vrier 1 9 2 0 . c'est-a-clirp depuis l 'occupation 
de ce territoire, a été é laboré au min i s t ère 
d 'Empire de la jus t i ce . 
Y A - T - I L C O N C E N T R A T I O N D E T R O U P E S 
ALLEMANDES A LA FRONTIERE PO-
LONAISE? 
l ' n e n o t e off ic ie l le do Berl in d é m e n t que 

l e s troupes a l l e m a n d e s so ient c o n c e n t r é e s 1 
la front ière polonaise . 

U N E D E M A R C H E D E M. L A U R E N T 
A B E R L I N 

P a r i s . 17 m a r s . — M. Ch. Laurent n é t é 
chargé de faire nne d é m a r c h e * Ber l in , au­
près du m i n i s t r e d e s affaires é t rangères , pour 
protes ter contre les r a s s e m b l e m e n t s de trou­
pes à la front ière de H a n t e - S U ê s l e et a v i s e r 
l e g o u v e r n e m e n t a l l e m a n d qu'il sera rendu 
responsab le des troubles qui pourraient en 
résulter . 

p lacée ur.e p - t i t e p laquette d > h -.is sur la­
quel le so Usent les nom et prenons* du dé-
funt , le l ieu de rés idence et l ' ind ica t i iu du 
r é g i m e n t aagfSVBl il appartena i t . 

Ce premi r convoi se c o m p o s e u n i q u e m e n t 
des corps de braves t o m b é s dans l 'Oise et 
p r o v e n a n t de P ierre fonds . C h a u n y . e tc . 

L E T R A N S F E R T AU D É P O S I T O I R E 

Afin de ne pas gêner en rien le serv ice du 
c h e m i n de fer H auss i , pour év i ter les inci­
d e n t s qui se s o n t produits d a n s cer ta ines lo­
ca l i t é s en pareii le c i rcons tance , l 'Adminis ­
trat ion munic ipa l e a voulu que le transfert 
des corps de la gare I la chape l le l'un bre se 
fa s se sans mienne cérémonie , de façon i ne 
pas at t irer l ' a t t . u t i o n du publ ic . 

A 14 h. M , devant M. Thérin . adjoint au 
Maire , et M. F lamenr . c o m m i s s a i r e de po­
l ice du 2* arrondi s sement , une sect ion des 
sap.^urs-poinnicrs.sotis les ordres du cap i ta ine 
Crayo. as -ura le transport de s cercuei ls du 
fourgon au déposi to ire . 

Celui -c i a é t é ins ta l l é d.ins une dépendance 
de l 'Hospice, rue de Blancheme. l l le . c ' e s t une 
pet i te sal le v o u i ê - , aux murs b lanchi s , déco­
rée de trophées de drapeSSOt tricolores. A la 
bordure ssqstt ievre du mur. court une bande 
de velours noir t r a n c é d'nrtrent. D a n s le fond. 
a u centre , « é l è v e une p e t i t e chapel le funè-

vent a v e c une r « p u n i t — émot ion . Touv 
ont l e u n ye«x r< 1.4» d* s i rmes car. pour la 
plupart, tous pleurrut nu petlt-Ola ou un pa-

r ut . . __ 
A l ' intérieur d^ la chapel le t>m bre se 

ti . 'nnent d . u x «nneurs-P' .mpicrs rendant l e s 
honneur* «UUmlre* a ceux qui son t morts 
pour '.a France . 

Par le» soins de la munlc ipa: i i é . l e s f a m i l ­
les dos glorieux soldats dont a dépoui l le mor-
t.'lle est revenue, ont été avert i s et pourront-
aujourd'hui , aux heures d'ouverture du dépo­
sitoire. v i t i i r prier p r i s du cercueil de ce lui 
qu'el les pi. ur tnt . 

Les heures d'< n t c l tara sont de • heures a 
12 heures et île 14 heures à 1S heures . 

Soa* donnons c i - i lc -sous la liât* de c e s 
braves que «K»W fait parvenir l 'adminis tra­
tion Municipale : 

Meuris Armand-Jules.solda» 82T» R. I : P 'Hase 
.Tul.-s œarérb^l-des-lotia, HW R- A. L : Du-
m , . t , . r t r i , ,,. i-Louit soldat. "-T K. I.: Duhsyon 
Victor . poral 2i'>4* U. I- : Soyex 
Alex»ndre-J.-B.. tuaréchal-ees-lngi*. \*' , ?»"• -
drnn du trs n: Dhooge Oscar-Josen*. «• » ie du 
(tain- l'rez Maurice, s.i.dat. 7' K. I.: Delannoy 
I,,«eph-I nu.s i-rigsdier. I l* R Pragoa*: Dele-
b a r r e P a u l . caporal. s 7" B- • '• '-r P r c " 3""'n* 
so' H» 20" 1-1 T 11. M'. Calonne I i mand. 4->* 
R. I.; Lancenhack .Iule-Albert, soldst 144' IL T.; 
Decourcelle Philibert, soldat, ;'••">* H- L: Collard 
Oeorge*. seldat 19 R- I. 

Petites Nouvelles 
— On innetire rt 

crnnmeri-ial anclo-ri 
MSSSBSCrisJ frsnçai 

— Lu rMérstl» 
çsnts frsneai. s .1. 
Letmn le 1J7» d« 

- l.e-.4r." *•*«*)• PS*** <!e "» '" 
«•e a .v,< remise au reprétent 
k Londres. 

i îles iaeastrMi et des Omtr 
-in* snns 1s président'* de M. 

. j , . . . 

iéji M. P Wildea 

L'attribution des mobiliers 
séquestrés aux réfugiés 

' Kn réponse ù une de se s i n t e r v e n t i o n s a u ­
près du min is tre de la Jus t i ce , M. H a y e z . sé ­
na teur du Nord, v i ent de recevoir la le t tre 
s u i v a n t e : 

Vous ave* bien voulu appeler mon attention 
s u r j a difficulté suivante, à laquelle donne lieu 
l'application de ma circulaire en date du 28 octo­
bre 1920. relative I ! attribution des mobiliers 
séquestrés ù d, s réfugiés conformément à l'ar­
ticle 13 de la loi du 10 a v r l 101«. 

Dans certains cas des propriétaires, par mau­
vaise volonté ou par crainte o» ne pas obtenir le 
paiement de leurs loyers, se seraient refusés à 
donner leur consentement aux cessions de mobi­
lier dont s'agit. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'en raison 
des nouvelles dispositions du décret du 18 février 
dernier, qui chargent l'Office des bien6 et intérêts 
privés, & l'exclusion des liquidateurs, du soin de 
régler le passif des séquestrations ennemies, je 
n'ai pas cru devoir maintenir la nécessité imposée 
primitivement aux réfugiés de justifier du con­
sentement du propriétaire. Je v e n s , en consé­
quence, de donner des instructions en ce sens, & 
M. le Procureur général, & Paris. 
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lsboictoir» *• bactériologie, aurait SéeMverl e mi­
crobe de l'Eneéphalir» léthargique. Il aurai:, de plus. 
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que la maladi» e-t coatsg_isuu: 
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«iaeurs du Northumberl'. 
l'avis qu'ils sursisot k quitter leur 

un banquet 

— Ï50.000 
Durham ont reç 
travail le 81 mars. — 

± l'issue du Congrée qui groupa 5T chambrea 
syndicales de débitants da tabac, les débitants d« ta­
bac du départemant da la ï 
à leurs eellàgues. 

— Le général Waygaad. 
réehal Foeh. eat arrivé k Msyeare 
compagnie du général Dagoutte. dans las territoires 
nouve .ement occupés. 

— Le commissariat da l'émigration italienne pré­
para un contrat de travail que devront aaceptr- ' 

une ont offert 

chef d'éta 
Il se 

AU SlNAT 

U lois révision de certaines 
pénales 

Paris, 17 mars. — La séance est ouverte t 
W h. 18, sous la présidence de M. Léon Bour­
geois. 

L'ÉLECTION DE M. AUBER 
On valide l'élection de M. Auber, sénateur de 

la Réunion. 
NOS F I N A N C E S 

Un* semaade d'interpellation 
M. B r a n l e r dépose une demande d'interpella­

tion sur les mesures qu* le gouvernement compte 
prendre pour mettre fin au désordre financier et 
administratif. La date de cette discussion sera 
fixée ultérieurement. 
LES LOIS PÉNALES SUR LA MENDICITÉ, 

LE VAGABONDAGE. ETC. 
L'assemblée adopte ensuit* la proposition de 

loi de M. Et . Flandin. relative k la révision de» 
lois pénale* concernant la mendicité, le vaga­
bondage et 1* v*g*t>«nd»ge spécial, l'organisation 
de l'assistance par le travail e t la surveillance 
des nomades exerçant des professions ambu­
lante*. 

L'ensemble da projet e s t «dopté spr*s une d u -
cussion â lequeu* prennent part MM. Doumer. 
Gaston Doumengue. Mn\*ès-T,arvoix. Dslahaye et 
Chéron. 

On décide de commencer m»rdi prochain la 
I discussion du budget. 

L * « lèse* e s t levée ensuite s t renvoyée i 
« a i * « * > * * -

eneurs étrsngers 
ions 

désireux d'oceupar les 

«ri* da Comme eonetusion k la série de meetings orga 
nisés tant k Paris qu'an province, la Section f.-dé 
râla des auxiliaires da l'Etat a (ait adopter an ordre 
in jour d* protestation contra ra;ournemea» du projet 
de réforma da lindemntié de résidence. 

La parti radical-socialiste a donné un banquet 
an l'honneur de M. Léon Bourgeois. prés;d-îi- du 
Sénat et de la Société des Nations. Des discours ont 
été prononcéa par MM. Viviani. Briand et Herriot qui 
ont rendu bommaga au patriotisme de M. Léon Bour-
f * ! L ' Selon una dépêcbe d'H*laingfors. M. Joffs re­
présenterait les sov.ua k Varsovie, at M. Martaus. 
à Londres. 

La cardinal BOUTS», retournant *a Angleterre. 
a quitté Paria. 

Da, nouvelles da Bareelese assurent qua la pâ­
lie* sursit srrété *t transféré k Madrid un homme 
dont la signa.amant répondrait k celui d'ua daa aaaas-
aias da M. D«to. . 

Cinq bandits aspagnola ont tait irruption dans 
us* métairie située prés da U frontière français* du 
Parthue. Aprka s'être fait servir t manger, ils ont 
assommé deux da* habitants at ont rué une troisième 
personne. 

— On aanosica l'arrivé* k Borna, du prince Joa-
chira da Fruss». 

— La Cour d'assises da ta Rauta-Maraa a con­
damné k U paina da mort la manœuvra Alaxaadra 
Marchai qui avait rué son ancienne amie at avait 
tir* plusieurs eoups da (au aux la* gandarmes qui ten­
taient d* l'arrêter 

— TTaa baissa considérable a été eonataté* anr laa 
différents marchés d» la région 4 * O&srolles. Les 
crufs ont baissé aa moyenne da 2 fr. par doutais*: les 
porcs ont egs'emen- diminué at saut la détail continua 
k se vendre assaa cher 

Voir, page 2 , nos DÉPÊCHES 
d,. la DEJDVICJIC BEVUE. 

Notre souscription 

Pour les Chômeurs 
de Roubaix Tourcoing 

et leurs Cantons 
DIX SEPTIEME LISTE 

Maison Taul Watte l -Kerr ier et frère», 
K00 fr. — Le personnel de la m a i s o n Tau l 
Wii t te l -Ferr ler ci tréTCS, 152 fr. 5 0 . — 
Vide la ine . entrepreneur de s o n d a g e - e t forage , 
134 , . rue de D e s a i s , 1 0 0 fr. — Le personne l 
de la m a i s o n Vido'.ame. fiO fr. — A n o n y m e . 
10 fr- — Pour notre frère, b l e s s é mo*te l le -
menf pur un lâche boche , fami l l e Gaut ier , 
42 , rue de D e n t i n - Roubaix , t fr. — D e u x 
demoise l l e s , 2 fr. -a— Ricart . épicerie , " 4 , rue 
de l 'Aima. 1 0 fr. — J. N., 2 fr. 
Tota l de ia d i x - s e p t i é m e l i s te . . 8 4 3 5 0 

Tota l de s 17 l i s tes p u b l i é e s . . . 1 5 9 . 5 * 7 15 

Une Confédération Générale 
des 

Coopératives de Reconstruction 
des Régions libérées 

Il v ient de se former u n e Confédérs t i em 
généra le des coopérat ives de recons truc t ion 
des Rég ions l ibérées a y a n t pour objet l 'é tnde 
de toutes les ques t ions touchant ces coopéra­
t ives , la d é f e n s e de leurs in térê t s e t l eur r e ­
présenta t ion auprès des pouvoirs pnbl ics . 

Le bureau provisoire est ainsi constitué : pré­
sident. M dé Lubersac. sénateur de l'Aisne; viee-
pré-1.lents. MM. Bosquette. député des Ardennes; 
de L* Grsnge. Nord: de Polignar, Reims; Cour-
tin. Pas-de-Cn!ais; secrét*ire-génér»l, M. Marcel 
Brsibant. Ardennes; secrétaire-général adjoint, 
M. Marret. Reims; trésoriar. M. Lahure. Meuse, 

Le «î.'.çe social est à Paris, 11, rue Anatole» 
de-la-Forf*. _ 

LE PAIEMENT DES PENSMMS 
Simpl i f i ca t ion d e s formal i t é s 

Les t i tula ires d'une pen«ioa temporaire d e 
la loi du 3 1 mars 1 9 1 0 sont d i spensée d e la 
product ion dn certif icat d e v i e p r é c é d e m m e n t 
ex igé . Ils peuvent obtenir le p a i e m e n t d e * 
arrérages des dires pens ions t empora ires s q r 
l a présenta t ion d'nne car te d ' ident i té p h o t o ­
graphique, qui pourra erra, soit c e l l e rjtrl 
forme la couverture intérieure d e s U ' i e t a 
de t r a i t e m e n t s d e la Lég ion d 'honneur en 
de la Médai l le mi l i ta ire , dé l ivrés en confor ­
m i t é de la loi d u •"> s e p t e m b r e 1 9 1 0 . so i t la, 
car te d'Identité dé l ivrée par 1 admin i s t ra t ion 
des pos tes et des t é l égraphes , en appOoat ia* 

. d e l 'article 0 d e la loi d u 24V m a r e 1 S M . « a s 
1 « e l l e qui ea t dé l i vrée p a r l e s a r t f e c t u r e s dajri 

it.ee
appetissanl.es
conclura4.il
sov.ua

